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    Présentation

    Des décennies de casse sans relâche : les dernières crises sanitaire et économique en montrent l’ampleur et les dangers. Mais qui veut la peau du service public ? Pourquoi, et au détriment de qui ?

Qui sont les commanditaires et les exécuteurs du massacre en cours au nom de la modernisation ? Quels sont leurs certitudes, leur langage, leurs bonheurs et leurs tourments ? Comment s’en tirent les agents du service public quand leurs métiers deviennent missions impossibles ? Comment s’en sortent les usagers quand l’hôpital est managérialisé, quand les transports publics sont dégrades ?

Ce livre raconte les services publics : ceux qui ont fait vivre des villages et ceux qui ont enrichi des entreprises, les guichets où on dit « non » et ceux qui donnent accès à des droits. Il combat les fausses évidences qui dévalorisent pour mieux détruire – les fonctionnaires trop nombreux, privilégiés, paresseux. Il mène l’enquête pour dévoiler les motifs des crimes et leurs modes opératoires, des projets de réforme à leurs applications.
On entre dans les Ehpad, aux côtés des résidents et du personnel soignant, on pousse la porte des urgences, on se glisse dans les files d’attente de la CAF ; on s’aventure dans les grandes écoles, on s’infiltre dans les clubs des élites, au gré de récits et d’images qui présentent les recherches universitaires les plus récentes.
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Par quels yeux ?  


	Nadine travaille en proche couronne parisienne, dans un service social polyvalent de secteur, géré par un conseil départemental. Ce service regroupe des puéricultrices, des médecins, des conseillères en économie sociale et familiale, des secrétaires médico-sociales, des éducatrices spécialisées, des sages-femmes, des infirmières. Son prénom a été changé car elle est toujours en fonction.



Nous utilisons les mots au sens propre.

Les « modernisations » entreprises dans les services publics sont, de fait, des massacres. Des violences de masse. Les mots utilisés pour en parler sont trop calmes, impuissants à dire la brutalité. Et c’est à froid, tranquillement, qu’on les lit. Nous restons, quelque effort que l’on fasse, à l’extérieur des peines telles qu’elles sont vécues. Nous qui les écrivons, et qui les traduisons, nous les trahissons.

Comment ressentir le serrement à la gorge qui étreint Nadine le matin jusqu’à l’étouffer, sa gêne au ventre en journée pour respirer, depuis qu’à son travail d’assistante sociale, où elle se donne tant pour empêcher des expulsions de logements et suivre les dossiers d’allocataires RSA[*], s’est ajoutée l’entrée, sur quatre logiciels différents, du minutage de ses rendez-vous, de leurs contenus, du montant des aides, de leurs types et de leurs durées. Contrôle serré, sans cesse accentué. Temps de travail dévoré par la mesure des tâches effectuées : l’évaluation en fonction d’objectifs, le minutage et un volume d’activités impossible à assurer, à moins de bâcler ses rendez-vous. Des quantités fixées par la direction, elle-même jugée par une direction supérieure qui établit les calculs d’intensité des cadences. Entre deux rendez-vous, il arrive qu’aux toilettes Nadine soit en larmes, qu’elle ait envie de crier. En rentrant certains soirs, elle s’arrête au Franprix prendre des Curly et de l’Absolut, et jette ce qui reste dans l’évier le lendemain ; ces heures d’abandon lui font horreur. Elle dort peu, se réveille inquiète au bout de trois heures. Sa nuque, tendue, lui fait mal.

On peut l’écrire, mais le ressent-on ? Cette rage qui la ronge, sa détresse exténuée, quand elle voit repartir sans rien, après des rendez-vous où elles l’engueulent en permanence, des familles qui n’ont déjà rien, n’obtiennent toujours rien. Des familles qu’autrefois elle aurait aidées ; qu’elle aiderait encore si on lui laissait du temps pour téléphoner, retéléphoner, se déplacer, jusqu’à dénouer l’inextricable et trouver une solution. Elle dit : « Pourquoi les assistantes sociales, aujourd’hui, quittent le service au bout de quatre mois et qu’on fait le travail de celles en arrêt-maladie ? ! Parce qu’elles craquent ! Et on supprime encore des postes ? ! » Elle l’a dit comme ça, cash, plein de fois, en réunion dans son service polyvalent de secteur. Elle a écrit des lettres aussi, aux directions. Maintenant plus personne ne lui parle. Elle passe pour une folle parmi les nouvelles arrivantes, qui n’ont connu le métier que managé de la sorte. Elle le voit bien, elle incarne la « chiante de service » parmi les stagiaires et les contractuelles, qui dépendent totalement de la direction – ou dans l’esprit de certaines secrétaires médico-sociales, qui ont subi CDD sur CDD avant d’aboutir dans ce bâtiment, et espèrent une promotion.

Combien de Nadine, l’existence accablée, corps et cœur, par l’impératif managérial qui fait du nombre d’actes effectués l’indicateur de la performance des services publics ?


Nadine ne s’écrase pas, n’abandonne pas, et tente toujours comme elle peut d’éviter les expulsions. Hier assistante sociale modèle, très reconnue, elle ne se sent plus à sa place, tant ont été dévalorisées les tâches pour lesquelles elle avait la « vocation ». Vingt ans durant, elle s’est engagée sans compter sa peine. Combien de Nadine croisons-nous chaque jour, sans le savoir, dans cette station de métro ou ce bus, ou à l’arrêt dans la file de voitures d’à côté, la tempe appuyée sur la vitre ? On ne les voit pas, jusqu’au jour où on est personnellement concerné ; tout comme sont invisibles les violences que Nadine subit au travail et les violences qu’elle fait subir, malgré elle, à ceux et celles qu’elle ne peut plus soutenir. Des Nadine par milliers, dans les centres des impôts, les hôpitaux, les crèches, les commissariats, les tribunaux, les services sociaux des communes ou les agences Pôle emploi. À la Protection judiciaire de la jeunesse, à l’Office national des forêts, dans les préfectures, les caisses d’allocations familiales, et ailleurs.

Combien de Nasser, de Valérie, dos démolis, mains gercées, toux ? Lui, agent d’entretien sur les routes ; elle, agent de nettoyage d’une cité administrative. Leurs volumes de travail ont doublé parce qu’ils effectuent seuls des tâches qui étaient avant réalisées à plusieurs. Une fois les budgets publics comprimés, la « rationalisation » des services a obligé au non-remplacement des départs en retraite. Alors, ils soulèvent tous les jours davantage de charges qu’autrefois. Et puisqu’il faut finir le travail dans les temps, les précautions comme avant, avec les produits chimiques par exemple, ce n’est plus possible, ça ralentit trop. Il a 49 ans, il en fait 60 ; elle a 56 ans, elle en fait presque quinze de plus (à en croire les images des corps qu’imposent les publicités). Le soir désormais, ses doigts lui font mal, elle met des crèmes : ça ne suffit pas. Ce sont les tendons, dit le médecin, mais elle met des crèmes quand même. Sa journée cesse vers 21 heures. Valérie touche 1 300 euros par mois. En trente ans, son salaire a augmenté de 120 euros. Nasser est syndiqué. Valérie est fière d’avoir permis à ses deux filles d’entrer à la fac. Nasser et Valérie accomplissent le boulot sans fuir, durs avec eux-mêmes.

Bruno est facteur. L’hiver dernier, il s’est évanoui sur son lieu de travail. D’autres à La Poste se suicident ou font une crise cardiaque. Il avait été muté, cinq mois auparavant, à quarante minutes en voiture de son ancien centre de tri, fermé et regroupé avec un autre, en montagne. Quarante minutes aller, s’il fait beau ; plus d’une heure et quart sur des routes qui serpentent lorsqu’il neige ; donc parfois deux heures et demie de trajet par jour. Ils venaient d’emménager, à peine meublés, dans une vallée que Bruno desservait quand son centre a fermé. Avec sa femme, c’était leur rêve : acheter ce chalet près duquel ils s’étaient rencontrés les pieds dans la boue, adolescents. En cinq mois il est devenu exténué, miné, paniqué par des frais de transport pas prévus, les crédits, les tournées rallongées, sa femme sans emploi saisonnier. Il ne s’en sortait plus, coincé de tous côtés, la vie en désordre, l’impression que tout fout le camp. Il a pris au col un jeune cadre qui lui parlait mal et a cassé une vitre, puis s’est effondré. Une procédure disciplinaire est ouverte contre lui. Il a pété les plombs (comme l’affirme la direction régionale) ? Ou bien la nouvelle organisation du travail l’a fait exploser ?

Combien sont-ils de Nasser, de Valérie, de Bruno, de Nadine, pas pareils exactement (car leurs espaces professionnels diffèrent), mais pas loin ? Une masse. Multitude inaperçue qui s’étend. Quotidiennement confrontés à des violences qui éreintent leurs vies, dans le travail, mais qui colonisent aussi l’en-dehors, déglinguent ceux et celles qui les aiment – et parfois ceux que les services publics aidaient.

Des violences que n’envisagent jamais, ne connaissent pas et ne reconnaissent pas ceux qui détiennent le pouvoir d’établir officiellement ce qui est « violence ».

D’où proviennent les « modernisations », quelles difficultés, quelles peines engendrent-elles en cascade (Partie 1) ? Qui y gagne et qui perd (Partie 4) ? Qui les déclenche ? D’où sortent les différents groupes de « modernisateurs » qui, en vase clos, décident des programmes de réorganisation des fonctions publiques, ou qui les transportent et les traduisent localement dans les services ? Dans quelles visions du monde et quelles routines sont-ils pris ? Pris dans quels réseaux, qui définissent la hiérarchie des « choses à faire » ? Pris dans quelles batailles pour évincer leurs rivaux (Partie 2) ?

Pour comprendre ce qui se passe dans les services publics, il faut les observer sous des perspectives diverses. Par les yeux de ces managers qui vont et viennent du public au privé et s’emploient à les reconfigurer. Par les yeux des agents dont le travail est intensifié, les mobilités sont forcées. Par les yeux, aussi, des usagers, restreints dans leurs usages des administrations ou des établissements publics – et dont les colères restent souvent hors champ : réservées à chez soi, aux proches qui n’y peuvent rien, réduites au silence public, rendues muettes faute de collectifs pour les porter.

Ces perspectives diverses ne doivent pas être restituées par des monologues alternés. Elles sont à embrasser ensemble : c’est en les regardant couplées qu’on peut comprendre d’où elles viennent et la structure des relations qui les produit. Il faudrait, à parts égales et mélangées, raconter chaque épisode en suivant simultanément les managers, les agents et les usagers, pour lesquels les versions de ce qui advient sont contradictoires. Car toutes sont fondées, elles procèdent de positions qui s’affrontent. Ce livre, en certains cas, s’y attelle.

Pour comprendre ce qui se passe dans les services publics, il faut aussi revenir sur leurs utilités autrefois consacrées, et les passés qui définissent encore, plus ou moins, leurs missions et les dispositifs de travail actuels. Se remémorer l’histoire de certains droits conquis, de revendications abouties révèle ce qui, aujourd’hui, est en cours de destruction (Partie 3).

Les services publics n’existent qu’au gré des usages qu’en font des agents issus d’histoires sociales variables. C’est ainsi qu’historiquement, dans des services pourtant identiquement nommés, des groupes au travail produisent des actes exactement ou partiellement inverses. Les services publics ne fonctionnent qu’habités. Ce n’est donc qu’en examinant les collectifs qui les font vivre et s’y affrontent pour stabiliser des formes d’activité légitimes que l’on comprend vraiment ce qui s’y passe ; et que l’on saisit comment varient les services rendus, ou pas, aux différents « publics » avec lesquels des agents entrent en relation.

Ce langage managérial qui parle de « publics », nous l’entendons partout.


Au sous-sol d’une Bourse du travail, en réunion avec Droit au logement et des cadres de l’hébergement d’urgence, José s’est emporté en l’entendant. Sans hébergement des nuits durant, car les places sont insuffisantes, puisque les budgets publics sont si limités ; José, à la rue, ses affaires volées, des jours à traîner, insulté, chassé, avalant des bouteilles de Néo-codion quand il peut, des jours sans rien pouvoir faire, en fureur ou abattu, que dalle à espérer. Il s’est levé, il a claqué la porte. Il est revenu dix minutes plus tard, il a gueulé : « Je suis ton public ? Ça veut dire rien ça, tu me laisses crever, je suis même pas une personne pour toi, je suis juste ton public ? Je suis du stock, c’est ça, un stock de merde, gros con, gros sale con, t’as un mec devant toi, pas un public. Alain, c’était ton public, tu l’as tué. » Puis il est parti. Une nuit froide, Alain, qui partageait son banc de métro, s’est engourdi dans une rue du Xe arrondissement de Paris, blotti sur son sac. C’était un dimanche matin, nous dormions, il est mort. Sa vie entière dans un sac serré sur son ventre. De 2012 à 2016, au moins 12 000 personnes ont péri dans la rue (selon un rapport de la Fondation Abbé-Pierre de 2018), mortes par la rue ; un mort toutes les trois heures… Parce que le service public d’hébergement d’urgence fonctionne trop peu.

Ce livre n’emploie pas les mots des managers. Il décortique la formation de ce langage et sa circulation ; et comment ces mots empêchent de penser, limitent l’imaginable.

Ce livre n’arrêtera pas les « modernisateurs ». Ceux-ci ne viennent plus de la noblesse d’État, réduite comme une peau de chagrin. Ils participent d’une noblesse managériale publique-privée, en expansion, assurée d’elle-même, et qui ne sait pas les violences qu’elle déclenche. Les logiques de carrière et les luttes internes de cette nouvelle noblesse la disposent à défaire les services publics. Ce livre montre comment elle a été produite, et comment elle se reproduit. Il expose combien les « nécessités » qu’elle brandit comme autant de fatalités « modernes » ne sont qu’expressions et alibis de ses intérêts particuliers ; expression des hiérarchies et des manières de faire qui la font s’agiter. Enfermée loin de nous. Au travail contre nous.
***
Fin d’après-midi, l’ombre s’épaissit sous les châtaigniers, autour du banc où Nadine raconte ce qu’elle endure. Elle avoue qu’elle n’a plus d’espoir car les managers récemment arrivés sont plus violents que les anciens, qui, un temps, avaient exercé un « métier dans le social ou le médical ». Elle sort un cahier vert de son sac. Son mari, décédé il y a dix-neuf ans, était instituteur. Il remplissait de choses lues ce cahier d’écolier. Elle dit : « Il y a deux mois environ, je suis tombée sur ça, qu’avait écrit Gilbert, c’est tiré d’un roman, c’est sûr, mais lequel, j’aimerais savoir. » Le cahier s’ouvre presque de lui-même à une page que marque une fleur séchée, peut-être de la bruyère, elle lit : « Comme on dit faire l’amour, il faudrait pouvoir dire faire la haine. C’est bon de faire la haine, ça repose, ça détend. » Elle dit : « Faire la haine à ces directions, je voudrais, mais j’y peux rien, ça ne me vient pas. Chacun fait comme il peut, ça servirait à quoi en plus, ils sont pas plus coupables de ce qu’ils font que les gamins dealers du coin ; ils ont, pareil, la trouille au ventre et, pareil, plus ils sont apeurés, plus ils virent agressifs, sûrs d’eux-mêmes ; les gens des directions d’aujourd’hui, qu’est-ce qui les rend comme ça, dans la spirale où ils sont pour saccager tout, ça fonctionnait quand même ce qu’on faisait avant, je sais pas… » Ce livre a son lieu de naissance dans l’impossibilité brutale de haïr.




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les astérisques renvoient à des termes techniques définis dans cet ouvrage ; l’index permet de retrouver la page de la définition.


Lois de « modernisation » en rafales – Repères


	À partir de données publiques officielles, d’analyses syndicales, de l’ouvrage L’État démantelé et d’une recherche de Yasmine Siblot.



Adoptée en Conseil des ministres le 20 juin 2007, la révision générale des politiques publiques (RGPP) comprend un vaste ensemble de mesures qui conduisent à une compression inédite du périmètre de l’État, assortie d’une caporalisation à l’intérieur des services publics (un renforcement des hiérarchies et des contrôles qui pèsent sur les agents publics).

Compression. Une fois officialisé l’objectif du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite, a suivi une cascade de restructurations, de fusions et relocalisations. Chaque ministère, en concurrence avec tous les autres, s’est employé à afficher un « coup d’avance » en matière de « rendus d’emplois ». En moins de quatre ans, au ministère de la Justice, 178 tribunaux d’instance* et 21 tribunaux de grande instance (les deux premiers degrés de tribunaux généralistes, jusqu’ici présents partout sur le territoire) ont été fermés, au nom de l’« efficacité ». Dans le même temps, l’Éducation nationale a supprimé plus de 65 000 emplois d’enseignants et a fermé des collèges considérés en sous-effectifs d’élèves, et dès lors jugés trop coûteux, ainsi que de nombreuses classes de maternelle. Au ministère de la Défense, un plan de « modernisation » adopté en 2009 a prévu sur cinq ans la disparition de 83 sites (casernes, bases aériennes, etc.), le déménagement de 33 sites et la suppression de 54 000 postes de militaires. Le ministère de l’Intérieur, en cinq ans, a fait baisser ses effectifs de 105 000 à 99 000 fonctionnaires. Le ministère de la Santé a fermé les maternités des hôpitaux publics qui pratiquaient moins de 300 accouchements par an et imposé un seuil de 1 500 actes annuels dans les services chirurgicaux. La RGPP s’est également traduite par la disparition de la direction générale des Impôts et de la direction générale de la Comptabilité publique, avec la création de la direction générale des Finances publiques. C’est aussi un processus de réorganisation-désorganisation de l’organisation territoriale de l’État, avec notamment la création de nouvelles directions départementales et régionales interministérielles. Des dizaines de consulats ont vu leurs effectifs réduits ou ont tout simplement été supprimés, rendant difficiles dans certains pays les démarches administratives, voire le simple accès des Français à leur gouvernement.

En 2013, si l’on considère les trois versants de la fonction publique (d’État, territoriale et hospitalière), 500 000 emplois ont été affectés.


La compression des services publics s’accompagne de transferts d’activité vers le secteur privé marchand. Par exemple, côté police et justice, des écoutes téléphoniques, des expertises ADN, la fabrication des bracelets électroniques, etc. sont sous-traitées au privé. Parallèlement, les partenariats public-privé (PPP)* sont encouragés, notamment entre de grands établissements publics (hôpitaux, universités, prisons, etc.) et des multinationales du bâtiment (comme Vinci ou Eiffage). Les établissements publics font construire de nouveaux bâtiments par ces grands groupes puis, pour les occuper, les leur louent à prix d’or, selon des contrats qui les laissent impuissants face aux nombreuses malfaçons : des blocs opératoires inutilisables à l’hôpital d’Évry par exemple ; des étages ne respectant pas les normes pour recevoir du « public » et donc inaccessibles aux étudiants à l’Université Paris-Diderot ; des cellules dont les serrures ne fonctionnent pas et qui subissent des infiltrations d’eau à la prison des Baumettes. Le désengagement du public au profit du privé est à l’œuvre, également, pour certaines dépenses de fonctionnement ou de logistique dans l’armée. Là comme ailleurs, un grand nombre de tâches auparavant confiées aux agents publics sont « externalisées* » : pour la maintenance, l’entretien, la sécurité ou la restauration (voir l’encadré « Quand le service public lavait plus blanc »).

Caporalisations. La RGPP engage aussi un renforcement du contrôle des agents publics. Lequel passe par une reprise en main des secteurs qui avaient conquis une certaine forme d’autonomie. En 2009, les magistrats sont rendus minoritaires au sein du Conseil supérieur de la magistrature, qui est chargé de leur nomination et de la garantie de leur indépendance vis-à-vis du pouvoir politique. Ce conseil est donc désormais majoritairement composé de personnalités dites extérieures, dont la plupart sont choisies par les présidents de la République, de l’Assemblée nationale et du Sénat. De même, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités, ou LRU* (voir « Fracturations dans un service »), affaiblit le pouvoir collégial des enseignants, des étudiants et des personnels techniques, pour confier aux chefs d’établissement la gestion des recrutements, des affectations et de certaines primes.

Dans tous les services sont encouragés de nouvelles méthodes de management, plus directives, et le recours à des contrats précaires. Les mises en concurrence entre services ou entre agents et la mobilité forcée des fonctionnaires s’accroissent. Les carrières dépendent de plus en plus des supérieurs hiérarchiques, avec entre autres la généralisation des entretiens d’évaluation, des primes de « résultats », des emplois du temps individualisés parfois, des « rémunérations à la performance ». Et les supérieurs sont encouragés à sanctionner. Alors que le mouvement continu de suppressions des postes alourdit les charges de travail.

En décembre 2012 est lancée la modernisation de l’action publique (MAP). Le passage de Nicolas Sarkozy à François Hollande à la tête de l’État n’imprime aucun véritable changement en la matière. Au contraire, la MAP vient confirmer la RGPP et lui donner plus de légitimité. D’autant qu’en réalité, la MAP a un ancêtre plus ancien : la Lolf, « loi organique relative aux lois de finances », de 2001. Nom compliqué, acronyme compliqué, objet crucial : c’est une loi qui cadre tous les budgets par avance. Elle enserre le fonctionnement des services publics dans des impératifs comptables d’« équilibre budgétaire » fixés a priori et impose une logique de performance de la gestion publique. La MAP conserve le même cap en se donnant pour priorité la baisse des dépenses publiques. Parmi les 60 milliards d’euros d’économies envisagés, l’objectif est de dégager au moins 10 milliards d’euros entre 2014 et 2015, pour financer le très libéral crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), un avantage fiscal destiné aux plus grandes entreprises privées.

Certes, la MAP n’affiche plus comme objectif le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite (comme le faisait la RGPP). Mais de fait, l’ensemble des suppressions d’emplois et des recrutements de précaires liés à la RGPP sont validés, et aucun plan de recrutement de fonctionnaires n’est lancé.

Les nouvelles normes de management promues par la RGPP deviennent les règles ordinaires de relations dans les services.


Les regroupements d’administrations et la vente des bâtiments publics ne cessent pas. Le principe de la prime au « mérite », qui dépend des supérieurs hiérarchiques, est maintenu. La LRU, par exemple, n’est pas remise en cause. Autre déclinaison du principe général « plus de pouvoir aux chefs » : les préfets de région obtiennent en 2013 un contrôle plus rapproché des budgets de chaque programme géré par les services placés sous leur autorité.

La RGPP était une réforme faite sans les fonctionnaires, élaborée très largement par des consultants* privés : les cabinets McKinsey, Boston Consulting Group, Roland Berger Strategy Consultants, Accenture, Capgemini, Ernst & Young. Dans une moindre mesure, mais persévérant dans cette voie, la MAP fait encore appel à eux.

Les fusions-regroupements des services publics locaux continuent également. Des centaines de lieux d’accueil avaient été fermés de 2007 à 2013 : à La Poste, EDF, Pôle emploi, dans les caisses d’allocations familiales, les caisses primaires d’assurance maladie, les caisses d’assurance retraite et de la santé au travail, etc. En 2013, sont lancées, à la place, les maisons de services au public (MSAP), animées par des « agents-médiateurs » qui assurent un accompagnement administratif de « premier niveau ». L’action des services publics en est ralentie, car ces agents n’ont pas été formés à traiter des demandes si diverses. Surtout, la MAP accélère la dématérialisation via la « transition numérique », érigée en vecteur privilégié de « modernisation ». Avec tous les effets inégalitaires induits, ainsi qu’à terme des suppressions d’emplois (voir Partie 4, « Pour accéder aux services publics, rouler ou cliquer »).

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 va plus loin. Elle entend « doter les managers des leviers de ressources humaines nécessaires à leur action ».

À cette fin, elle affaiblit les moyens à disposition des agents publics pour se défendre collectivement. C’est le cas par exemple des commissions administratives paritaires (CAP), les instances de représentation des fonctionnaires, qui étaient auparavant consultées sur la plupart des décisions portant sur la carrière d’un agent. Désormais, on ne leur demande plus leur avis pour décider d’une promotion, d’un avancement ou d’une mobilité (mutation, détachement, disponibilité, etc.). Loin de leur mission de dialogue social, elles sont recentrées sur des compétences d’ordre disciplinaire et ne sont autorisées à intervenir que sur les décisions pénalisantes (comme un licenciement, un refus de titularisation ou une sanction disciplinaire) ou à titre de recours en cas d’évaluation professionnelle négative. Les chefs de service récupèrent ainsi plus de marge de manœuvre et un pouvoir de sanction renforcé. La loi prévoit également la disparition d’une autre instance d’expression collective des agents : les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Leur fusion, prévue en 2022, avec les comités techniques est dénoncée par les représentants syndicaux : ils y voient le signe d’un affaiblissement des droits des fonctionnaires et de la défense de leurs conditions de vie et de santé au travail.

Conjointement, et à rebours du statut général des fonctionnaires qui prévoit qu’un emploi permanent doit être pourvu par un fonctionnaire (voir Partie 3, « Jaloux du facteur »), la loi de transformation de la fonction publique permet d’étendre de manière considérable le recours au contrat dans la fonction publique. Un « contrat de projet » est institué pour des missions de service public. Ouvert à des salariés de droit privé, des contractuels, des fonctionnaires, il ne donne droit ni à la titularisation comme fonctionnaire, ni même à un contrat à durée indéterminée. Il peut être conclu pour une durée d’un à six ans (ce qui correspond à la durée d’un mandat politique), et rompu si le « projet » n’avance pas comme les managers publics le souhaitent. La précarité qu’instaure ce type de contrat ne peut que décourager les formes d’expression collective et de contestation.

Difficile de faire grève ou de s’opposer quand on risque de ne pas être renouvelé.

Le Comité Action publique 2022 : CAP sur le privéPar elle seule, la composition de cette commission chargée d’élaborer la dernière en date des lois de « modernisation » vaut programme.
Elle n’inclut aucun salarié des services publics travaillant à un rang intermédiaire ou comme personnel d’exécution. Et aucun syndicaliste. Les seuls fonctionnaires admis sont situés en haut de l’échelle hiérarchique. La commission n’en compte que 13 parmi ses 43 membres. En revanche, y furent nommés en nombre des dirigeants de groupes privés ou de fonds d’investissement, ignorants du fonctionnement local des services publics mais rompus, avec excellence professionnelle, aux codes, aux critères de performance et aux pratiques des directions d’entreprise ou du consulting* :
Ross Mc Innes, président de Safran (géant de la défense et de l’aéronautique) ; Véronique Bedague-Hamilius, P-DG de Nexity Immobilier ; Guillaume Hannezo, passé de Vivendi à la banque Rothschild et au fonds financier WeShareBonds ; Mathilde Lemoine, ancienne de la banque HSBC passée cheffe économiste chez Rothschild ; Jean-François Cirelli, ex-directeur général de GDF-Suez, qui préside en France le fonds de placement BlackRock ; Stéphane Brimont, président du fonds financier Macquarie ; Marc Tessier, de chez Havas, Canal +, France TV puis NetGeM (télévision via Internet) ; Philippe Josse, d’Air France KLM ; Stéphanie Goujon, vice-présidente du Mouvement des entrepreneurs sociaux ; Jean-René Cazeneuve, d’abord chez Apple, puis Bouygues Telecom ; Philippe Laurent, de la direction financière de Renault ; Paul Duan, start-upper dans la Silicon Valley ; Ludovic Le Moan, ESN Coframi (société d’informatique) et aujourd’hui Sigfox (opérateur de télécommunications) ; Frédéric Mion, ex-directeur de Sciences Po Paris, mais aussi ancien du groupe Canal + et ex-avocat d’affaires au cabinet Allen et Overy ; Thomas London, directeur associé de la société de conseil* McKinsey, responsable des activités Santé et Secteur public ; Axel Dauchez, ex-président de Publicis France, qui vient de lancer la start-up de civic tech Make.org ; Jean-Baptiste Fauroux, ex-directeur général de Steelcase Strafor (spécialisée dans l’aménagement des espaces de travail) à Bruxelles ; Guillaume Marchand, qui se présente comme psychiatre, entrepreneur, investisseur et ancien président d’une fédération de start-ups de la « e-santé ».
Pour piloter ce programme de « modernisation » de la fonction publique fut installée, en novembre 2017, la Direction interministérielle de la transformation publique (DITP). Avec, placé à sa tête les deux premières années, Thomas Cazenave (Sciences Po Paris, ENA), inspecteur des Finances* passé, à 33 ans, directeur délégué des « ressources humaines » d’Orange France, avant de revenir dans l’État, directeur adjoint du cabinet d’Emmanuel Macron au ministère de l’Économie, puis secrétaire général adjoint de l’Élysée. On lui doit le livre-manifeste L’État en mode start-up, préfacé par Emmanuel Macron. Le chapitre sur les « réformes à l’étranger » est écrit par Karim Tadjeddine, un polytechnicien issu du corps* des Ponts (voir Partie 2, « Hold-up de la pensée »), passé par le ministère des Finances avant d’être débauché par le cabinet de conseil McKinsey. Il y codirige le département qui s’occupe de « moderniser » les services publics, pour le compte de la DITP.

L’embauche de non-fonctionnaires pour rendre des services publics (désormais sous la forme de « projets ») est, par cette mesure et de nombreuses autres, facilitée et encouragée. Un dispositif de rupture conventionnelle, par lequel l’administration et l’agent pourront « rompre contrat », est légalisé. C’est un changement fort qui contractualise dans les métiers de la fonction publique des relations qui auparavant n’étaient pas contractuelles. Les employeurs publics qui recrutent des non-titulaires sur des postes permanents n’ont quasiment plus à se justifier. L’invocation des « besoins du service » ou de la « nature des fonctions » vaut autorisation. Et les communes de moins de 1 000 habitants (ou les petites intercommunalités) peuvent désormais, à leur guise, recruter uniquement des contractuels. La forte augmentation du nombre de contrats précaires accroît la dépendance des agents vis-à-vis des supérieurs, d’autant que la loi prévoit une généralisation de l’évaluation individuelle par un supérieur hiérarchique, au lieu de la notation traditionnelle, afin de mieux apprécier la « valeur professionnelle » des agents.

Les mobilités entre emplois privés et publics sont encouragées à tous les niveaux et élargies dans les emplois de direction. La loi offre, entre autres, la possibilité de nommer des hauts cadres du privé comme directeurs d’établissement hospitalier, ou sur des postes de direction dans la fonction publique d’État, ou bien encore comme directeurs généraux des services dans les régions, les départements, les communes et établissements intercommunaux de plus de 40 000 habitants. Ce qui rend plus facile de nommer des amis politiques ou des amis tout court ; et qui multiplie les situations où des chefs ignorent tout du travail de leurs subordonnés, et même des principes du service public.

La contractualisation, conjuguée à cette ouverture croissante des postes de direction à des managers privés, accélère le processus de défonctionnarisation dans les services publics déjà amorcé dans les décennies précédentes. Les pages qui suivent montrent en quoi cela constitue un véritable recul.

« Jacques Chirac et Xavier Bertrand te détruisaient les intestins »
« Nicolas Sarkozy et Martin Hirsch te broyaient le dos »
« Hollande, Valls et El Khomri t’ont asphyxié »
« Emmanuel Macron t’enlève la nourriture de la bouche »
« Pourquoi est-ce qu’on ne dit jamais ces noms ? »
« Ces noms que je prononce depuis tout à l’heure, peut-être que ceux qui me liront ou m’entendront ne les connaissent pas, peut-être qu’ils les ont déjà oubliés ou qu’ils ne les ont jamais entendus, mais c’est justement pour ça que je veux les prononcer, parce qu’il y a des meurtriers qui ne sont jamais nommés pour les meurtres qu’ils ont commis, il y a des meurtriers qui échappent à la honte grâce à l’anonymat ou grâce à l’oubli […] Je refuse qu’ils soient oubliés. Je veux qu’ils soient connus maintenant et pour toujours, partout. »
Édouard Louis, Qui a tué mon père ?, 2018.





        Partie I. Massacre à la modernisation

Présentation


Sauras-tu calculer combien d’agents publics m’ont aidé à vivre une heure quarante, le 20 novembre 2019 ? J’ai vécu ces instants comme tu les vis peut-être.

6 h 52. J’allume la lumière ; je me lève ; j’ouvre un robinet d’eau ; je fais chauffer un café ; je tire la chasse d’eau ; je sors la poubelle ; j’ouvre la boîte aux lettres ; j’emprunte la même route qu’hier, elle est éclairée ; ils ont ajouté un « stop » la semaine dernière ; je vois des arbres, des branches coupées sans doute jeudi, des camions-grues les empilent ; je longe un jardin public ; je passe près du cimetière que des ouvriers de la ville regravillonnent ; je dépose les enfants, l’un au collège, l’autre à la crèche, ils mangent à la cantine, le plus grand part au lycée en bus ; une femme, chasuble jaune, arrête les voitures devant le collège, des ados traversent au passage piéton ; après le travail, j’irai voir Malika à l’hôpital ; un type en vert nettoie les caniveaux, les bancs, il ramasse un pigeon mort, je le croise tous les jours mais là il a l’air crevé, c’est quoi sa vie ? ; merde, l’avenue où les feux marchent plus, je suis con, hier je m’étais dit de pas la prendre ; le trafic bouge, un flic régule, ça va, j’arriverai à l’heure au boulot ; sur la boîte à gants, Post-it de mon amour, j’oublie toujours, penser à voir les impôts au cas où la chaudière remplacée donne une déduction fiscale, poster les feuilles de Sécu pour l’indemnisation d’arrêt de travail de son père ; qu’est-ce qu’on va manger ce midi ? Près du bureau, le restau se met aux normes après contrôle sanitaire, du coup c’est nul, chacun ira dans son coin, mais ça valait mieux qu’une intoxication ; autoradio, je zappe. Rires et Chansons ? Oui j’aime bien. Mais là, ce guignol, cent fois que je l’entends, qui cogne les fonctionnaires, c’est drôle en quoi ce sketch ? ; sur les Roms, les fonctionnaires, ils tapent, contre les banquiers jamais. Services publics = feignasses ? Pourtant j’arrête pas de les utiliser, sans même le voir.

Combien d’agents publics m’ont aidé, depuis le réveil, je l’ignore ; des milliers aux tâches entrelacées, indispensables.

Agents publics, visibles et invisiblesMétiers. Les services publics, ce ne sont pas seulement des personnels de santé ou d’Ehpad (établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes), des fonctionnaires dans les tribunaux, dans les centres des impôts ou les mairies, les préfectures et les prisons ; des pompiers, des gendarmes, des policiers, des enseignantes, des agents administratifs, des postiers, des assistantes sociales, des bibliothécaires, des agents d’entretien des voiries ou des parcs et jardins, des inspecteurs du travail, des douaniers, etc. Ce sont aussi tellement d’invisibles : égoutiers, forestiers, grimpeurs-élagueurs, agents des déchetteries, chargés de la préservation du patrimoine, inspecteurs des installations classées (qui surveillent les sites industriels dangereux), inspecteurs de la concurrence, de la consommation et des fraudes, ou services vétérinaires qui contrôlent les élevages, les abattoirs, la qualité des nourritures, le respect de la chaîne du froid, les règles sanitaires, dans les commerces, les restaurants, les cantines ; ce sont aussi des statisticiens, des assistantes éducatives pour la petite enfance, des aides à domicile, des conducteurs d’engins, entre autres.
Précarité. En 2019, plus d’un agent sur cinq de la fonction publique était contractuel, hors statut de fonctionnaire, précaire donc (voir Partie 3, « Le retour de la précarité dans la fonction publique »). Ces dernières années, le pourcentage n’a cessé de croître. Le nombre de contractuels a augmenté de 49 % entre 2005 et 2019. Parmi eux, 55 % sont en CDD et près de 70 % de ces CDD durent moins d’un an ; 62 % des contractuels sont des femmes, qui exercent souvent les métiers les moins payés.
[image: ]
« Je le croise tous les jours, sans le voir. »

© J. Paquier.

Semaines de travail. Les agents des services publics ont un travail plus cool que dans le privé ? Non : dans le privé, 46 % des salariés effectuent des semaines de travail dites « standard » (du lundi au vendredi, en ne commençant pas avant 7 heures et en ne finissant pas après 20 heures). C’est à peu près la même chose (44 %) dans une grande partie de la fonction publique, mais parmi les fonctionnaires hospitaliers, trois quarts ont des semaines « non standard », avec du travail de nuit et/ou le week-end (voir « Des soignantes ouvrières du soin »). Et plus d’un agent public* sur trois travaille le dimanche.
Accidents de travail. En 2016, un salarié du privé sur dix avait subi un accident du travail ; de même dans une grande partie de la fonction publique, mais un sur huit parmi les fonctionnaires des hôpitaux.
Organisation du travail. En 2016, un salarié du privé sur cinq a été confronté à un changement dans l’organisation du travail. Même proportion parmi les fonctionnaires qui relèvent d’un ministère, comme les profs ou les policiers. Mais c’est davantage pour ceux qui sont employés par les communes, départements ou régions (presque un sur quatre) et plus encore dans les hôpitaux (pas loin d’un sur trois).
Chiffres tirés de publications officielles de 2019.

Les services publics fonctionnent comme ces évidences, ces normalités qu’on remarque seulement quand elles déraillent. Leurs activités permettent de vivre sans que cela coûte trop. Pourtant, les agents et les usagers du public vivent constamment sous la menace de « modernisations » : les directives pleuvent depuis les ministères parisiens ou les « commissions de modernisation » ; les lois de « révision » ou de « transformation » s’accumulent. Ceux qui les formulent croient régenter les services en les réorganisant. Cette croyance justifie leur action. Une croyance très présomptueuse. Car les restructurations des services publics échappent à celles et ceux qui les ordonnent. Les directions intermédiaires, au niveau régional ou local par exemple, interceptent et réorientent, en partie, les normes nouvelles suivant leurs enjeux propres. Puis les agents de « terrain », réorganisés « sur le papier », s’emploient à réorganiser les réorganisations, en les subissant mais également en desserrant les contraintes – ce qui est plus ou moins possible, selon les situations. Ces restructurations que déclenchent les « modernisations libérales » ainsi s’appliquent, tout en ne s’appliquant pas. Pas possible qu’elles soient exécutées sans être aussi, pour une part, réinterprétées, voire contournées.

Une chose est sûre en revanche :

leurs mises en œuvre, prévues pour « optimiser » l’organisation, désorganisent toujours.


Elles désorganisent les collectifs de travail : les métiers des agents, les « choses à faire », « comment les faire » et les priorités bien sûr ; les conditions d’exercice des professions ; les relations entre collègues également ; les représentations de soi-même, de sa valeur et de son utilité. Elles désorganisent aussi plus loin. Elles reconfigurent l’en- dehors des services publics. Elles compliquent les morceaux d’existences personnelles ou familiales qui dépendent de l’action des fonctionnaires. Elles rendent plus difficile, dans certaines communes, de maintenir de l’activité, de conserver les commerces, les emplois, et de faire rester les jeunes.

En tout cas, les « modernisations » sont partout. Depuis longtemps, sans cesse et sans que l’on puisse identifier un moment « top départ » qui s’imposerait comme grand commencement. La plupart du temps, des stratégies standard les organisent (voir « Autopsie des dépeçages »). Mais elles restent chaque fois particulières, suivant les secteurs : elles s’orchestrent différemment – à la façon des standards de jazz – selon, d’une part, les groupes de « modernisateurs » différents qui les impulsent ; et selon, d’autre part, les catégories d’agents publics qui les affrontent et y résistent. Tout comme leurs formes, les tempos des réorganisations varient (voir « L’organisation des désorganisations de l’hôpital public » et « La mise en crise des maisons de retraite »). Elles s’adaptent à l’histoire des secteurs concernés, avec leurs luttes passées, les mobilisations redoutées. La « modernisation » des Télécoms a tourné à la privatisation intégrale, tandis qu’à La Poste et à la SNCF, les transferts d’activité vers le privé ont été plus lents et réalisés par morcellement (voir « La menace de la faillite »). En d’autres cas, à l’hôpital, à l’Université, ou ailleurs, les restructurations ont été et sont internes : pas de privatisation mais l’importation de critères de rentabilité inspirés des entreprises privées, pour évaluer les « performances » publiques.
Écosystèmes chambardés
Distinctes selon les secteurs, les « modernisations » sont tout de même partout. Jusqu’aux paysages qui s’en trouvent bougés. Rarement sont évoqués les paysages et les flux de circulation routière dans ces paysages. Insensiblement pourtant, des « modernisations » inaperçues les refaçonnent. Et elles reconfigurent les possibilités pour les humains – et les non-humains – d’habiter les lieux.

Routes et paysages proviennent des relations sociales, mais participent en même temps à la structuration des rapports sociaux. Leurs déstructurations, leurs restructurations produisent ainsi, dans de très nombreuses communes, des isolements, des réclusions… Et les replis sur soi qui font fantasmer la vie des autres. Ces « modernisations » sont des massacres, des violences de masse envers les écosystèmes, leurs aménagements et ceux qui les entretiennent.

Forêts abîmées, fleuves peu entretenus, parcs nationaux mal surveillés. L’écologie est pourtant affichée comme une priorité par les gouvernements successifs. Mais à bas bruit, dans la plupart des services publics environnementaux, depuis 2007 et la révision générale des politiques publiques*, les emplois sont continuellement supprimés. Rien qu’entre 2017 et 2019, 7 555 agents en moins pour le ministère de l’Écologie. Les compressions de postes au sein de Voies navigables de France – l’établissement public qui gère la circulation sur les fleuves et canaux – conduisent à « dénaviguer » des tronçons jugés non rentables. Des professions entières sont liquidées : le métier d’éclusier par exemple. Et dans les parcs nationaux, celui des Pyrénées notamment, des espèces animales protégées sont de moins en moins suivies. Plus généralement, la police de l’environnement n’est pas assurée au niveau suffisant, à cause des réductions d’effectifs. En France, sur dix ans, un tiers des oiseaux ont disparu en zones agricoles.

Bercy impose aux ministères de l’Écologie et de l’Agriculture (comme à tant d’autres) la règle commune des « modernisations » : baisser la masse salariale et le coût des missions publiques. « Quoi qu’il en coûte » en matière de résultats d’ensemble.

Les conséquences sont d’ordinaire invisibles parce que invisibilisées, même pas évaluées.


La preuve par l’Office national des forêts (ONF) : muettes les frondaisons abattues, muets les animaux souffrants qu’elles abritent, les hérons, les martres, les lombrics, la terre esquintée. Comme dans une fable de La Fontaine, il faudrait une coalition en colère des végétaux, des bêtes, des sols et des ruisseaux, qui accuserait. Leurs fatigues, leurs douleurs sont, au mieux, traduites en chiffres, en pourcentages, en indignations humaines. Sous cette forme, elles ne hurlent pas. Rendus muets aussi les forestiers, dont la force sociale est insuffisante pour faire entendre leur sort. Il faut qu’ils meurent par paquets pour occasionner quelques brèves dans les journaux, recouvertes immédiatement d’un océan d’informations autres.
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« Depuis des mois le bois coupé attend, faute d’effectifs de forestiers. »

Photo H. Darnicelli.

L’ONF est un service public périphérique ? Non. Lui seul protège une biodiversité déjà abîmée et les écosystèmes essentiels, comme les cordons dunaires des façades maritimes. Ces biens communs qui relèvent du temps long, de l’intérêt général, et appartiennent aussi aux générations futures sont-ils « gérables » selon des critères de rentabilité (à court terme) ? Il faudrait en débattre.

Ce n’est pas l’avis du ministère des Finances qui, sans concertation et dans l’opacité, vient d’imposer à l’ONF, en 2020, la filialisation de ses activités concurrentielles, c’est-à-dire la séparation, avec une organisation propre, de ce qui est supposé pouvoir rapporter. Bercy – difficile de savoir précisément qui y décide – exige, pour le contrat d’objectifs et de performances (COP) 2021-2026, de nouvelles suppressions d’emplois, ainsi que la sous-traitance au privé de certaines missions d’intérêt général. Le précédent contrat prévoyait une « stabilisation » des effectifs de l’Office, il y eut quand même 13 % de salariés en moins sur cinq ans.

Faute de moyens et d’effectifs, n’ont pas été replantées les forêts publiques mortes en 2018 et 2019, dévastées par la sécheresse (liée au réchauffement climatique) et par la prolifération d’insectes ravageurs.


Qui le voit, à part les riverains ? Dans beaucoup de départements, ces vingt dernières années, des hectares de forêts ont été rasés. Et depuis, le bois coupé attend, en proie aux intempéries, faute de moyens et d’effectifs toujours. Les troncs de sapins, de hêtres et de chênes, laissés au sol dans la campagne pluvieuse, se fendent, pourrissent et n’ont plus qu’à finir brûlés ; les terres mises à nu sont pleines de souches et de débris d’écorces.

Les forestiers, le plus souvent, s’engagent par vocation dans leur métier. Ils sont empêchés d’effectuer leur travail : la sylviculture, l’œuvre de la lumière sur les plantes et les arbres, choisir les espèces à planter, élaguer, orienter les massifs avec la lenteur qui convient. Faute de moyens et d’effectifs là aussi, au fil des ans, pour les forestiers, les visites médicales sont devenues rares, alors que le métier réclame des radios régulières des poumons, à cause des émanations de carburant et des particules de sciure, cancérigènes, inhalées des jours durant. À l’ONF réorganisé, les managers promus depuis 2010 sont d’anciens ingénieurs des Ponts et Chaussées (voir Partie 2, « Hold-up de la pensée »), sans aucune formation en « ressources humaines ». Ces dernières années se sont suicidés beaucoup de forestiers, soumis à des déplacements qui s’allongent, accablés de charges de travail alourdies, confrontés à des tâches changeantes, décidées loin d’eux, d’une manière qui paraît aléatoire, et qui vide le métier de son sens premier. Des forestiers dévalorisés, isolés, qui ne peuvent plus compter sur l’avenir (et le tissu relationnel) qu’ils avaient prévu dans leur métier, et par ricochet dans leur vie hors travail.

Les « modernisations » récentes des services publics imposent l’impératif d’économiser, l’empire des comptes. Mais traquer sur le papier les coûts monétaires crée d’autres coûts et contrecoups : sociaux et environnementaux. Dans les forêts, sur les routes et ailleurs.

Routes et ségrégations
Routes déglinguées au goudron défoncé, parfois fermées ou redevenant chemins. Pourquoi parler des routes ? Quoi de moins palpitant qu’une route ? Pourtant, quoi de plus structurant ? Les routes enclavent ou désenclavent, offrent ou interdisent des formes d’existence, qui déterminent des manières de voir le monde et les autres. Leur dégradation précipite l’immobilisation des plus pauvres dans des espaces en déclin. Routes impraticables, sols troués, quartiers et hameaux négligés, dont l’isolement s’accroît. Comment en est-on arrivé là ? Insensiblement, par des enchaînements que personne n’avait anticipés. Une valse à trois temps, dont les conséquences inaperçues sont à restituer.

Temps 1 : en 2004, la loi « Raffarin II » (du nom du Premier ministre) est présentée comme une « modernisation », rapprochant « décideurs » et usagers : elle transfère la gestion des routes de l’État aux départements. Jusque-là, les réparations étaient financées par un seul budget, à l’échelle de toute la France ; dorénavant, à chaque département de payer pour « ses » routes. L’objectif est d’afficher rapidement que le gouvernement réduit les « dépenses de l’État », notamment la masse salariale au ministère des Transports. L’État transfère quand même aux départements un budget pour les routes… mais seulement pour quatre ans.

Temps 2 : le plafonnement (en 2007), puis la suppression (en 2010) d’un impôt, la taxe professionnelle, que les entreprises payaient aux départements, assèchent leurs budgets – surtout quand leur population n’est pas riche. Or, dans le même temps, ils doivent verser de plus en plus de minima sociaux (ce sont les départements qui paient le RSA*), car davantage de personnes en dépendent. Ils doivent aussi payer pour le fonctionnement et les rénovations des collèges, car il y a davantage d’élèves à scolariser. Et pour l’entretien des routes, renouveler un matériel obsolète.

Alors vient le temps 3 : anxieux d’équilibrer leurs comptes, depuis 2010, les conseils départementaux embauchent des managers formés à tailler dans les budgets. Objectif brandi par les communicants : « rationaliser » !

Illustration : en 2007, dans le Puy-de-Dôme, pour « rationaliser » les services, le président du conseil départemental promeut comme secrétaire général adjoint (un poste au sommet de l’administration du département) Fabrice Ribet, à peine sorti de l’Institut national des études territoriales (Inet), qui forme à ce type de fonction. C’est un ex-étudiant appliqué passé par Sciences Po Lyon, puis Paris ; l’Inet a couronné son parcours. Ribet en est sorti vrai croyant des recettes qu’il y a apprises, et qui constituent son premier bagage professionnel : la « réorganisation territoriale dans la recherche d’efficience, compte tenu des contraintes budgétaires », un « pilotage stratégique » cadré par les limites de financement. Il est fort soucieux, alors, de « faire comme il faut » et épouse les codes managériaux prescrits – tiré à quatre épingles, il porte des vêtements qui surjouent le costume de patron. Sous son impulsion, progressivement mais méthodiquement, les « centres routiers » du Puy-de-Dôme (des services qui regroupent localement les personnels et matériels d’entretien des routes) sont fusionnés. Le nombre d’ouvriers chargés des travaux de voirie, désormais envisagés comme des coûts, est réduit. Quatre agents par camion balayeur ou par fourgon de nettoyage étaient auparavant jugés nécessaires pour « faire un boulot propre ». Ils ont été limités à deux puis, rapidement, à un seul – qui ne peut plus nettoyer et sécuriser le même périmètre qu’avant.

Ce qui a été mis en œuvre dans le Puy-de-Dôme s’est opéré à l’identique dans presque tous les départements ruraux (et dans beaucoup de communes). Au détriment de l’entretien des routes départementales donc, surtout sur les portions les moins fréquentées, mais aussi sur les portions qui desservent les communes les moins liées à la majorité politique du département.
Le millefeuille de la gestion des routesEn plus des départementales, il y a des routes nationales, dont l’entretien est payé par un budget d’ensemble de l’État. Or, depuis 2017, les directions interdépartementales des routes ont, elles aussi, subi des restrictions drastiques de crédits pour leurs missions d’exploitation et d’entretien (voir Partie 4, « Entretenir les routes pour tout le monde »).
À ces compressions de moyens à tous les niveaux s’ajoute un partage des responsabilités façon puzzle qui ne s’emboîte pas, entre agglomérations ou intercommunalités, communes, départements et services de l’État (c’est-à-dire services organisés pour la France entière). Cela paralyse ou retarde les initiatives des uns en fonction des priorités et des routines des autres – ou en fonction des concurrences ou échanges de services entre maires, présidents des conseils départementaux et équipes des préfets.
Sous couvert de « rationalisations modernisatrices » et de transferts de compétences « au plus près des usagers », se développe ainsi un enchevêtrement d’actions non coordonnées, de décisions aux enjeux chaque fois spécifiques et parfois contradictoires.
Comme si cela ne suffisait pas, à l’automne 2020, la direction générale des Infrastructures, des transports et de la mer lance le plan « Réseau Routier National 20-30 ». Il y est question d’externaliser la gestion des routes nationales, c’est-à-dire de la confier à des entreprises. Un plan formulé sur les conseils des cabinets de consultants Capgemini et Mazars, qui adopte les formes ordinaires de la rhétorique modernisatrice : l’externalisation* est justifiée par une insuffisance des « moyens humains » de l’État pour gérer ces routes. Alors même que, entre 2012 et 2019, ce sont précisément les « modernisateurs » du ministère qui ont supprimé 17 % des effectifs dans les services d’État dédiés aux transports.

Les réorganisations des services publics, agglomérats d’engagements et d’activités hétérogènes, ont des effets jamais complètement voulus par quiconque, jamais totalement contrôlés (ou contrôlables) par personne. Une fois déclenchées, elles engendrent des cascades d’imprévus.

Quelles conséquences pour les routes, dont la gestion fut ainsi « modernisée » ? La valse à trois temps devient valse à mille temps. Avec des répercussions en chaîne. Dans les départements pauvres, l’abandon du déneigement sur des portions de voirie de plus en plus nombreuses. Ici et là, en cas de fortes averses, un ralentissement du nettoyage des vastes traînées de boue qui descendent des champs soumis à l’agriculture intensive (de maïs par exemple). Un peu partout, une moindre fréquence des patrouilles de sécurité et de prévention. L’absence de réparation des routes détériorées, qui peu à peu deviennent routes ruinées, quasi sans passage, puis routes mortes. À certaines heures, l’arrêt de l’éclairage en ville et dans les zones pavillonnaires, qui renforce encore la ségrégation de l’espace urbain au détriment des femmes – puisque, dans beaucoup de villes où les agressions sexistes sont légion, nombre de femmes évitent les zones de faible luminosité.

La valse à mille temps passe à dix mille temps et embarque des centaines de milliers de vies : les cars circulent de moins en moins dans les recoins abandonnés des campagnes, alors que des trains sont supprimés dans les petites villes voisines. Les infirmières aussi circulent de moins en moins, tout comme les aides à domicile ou les livreurs. Peu à peu, les enfants, les petits-enfants visitent les grands-parents plus rarement.

De ces « modernisations » décidées très loin, ailleurs, qui subit les effets ?


Dans l’Aisne, les communes quasi ruinées, où les anciens sont trop pauvres pour secourir leurs enfants et où les enfants sont trop pauvres pour secourir leurs parents. Dans l’Aisne, les bourgs où déjà il n’y a plus ni bureau de poste, ni classes de primaire, ni médecins, ni infirmières, ni pharmacie, quasiment plus de bistrots, des accès Internet défaillants, et des magasins clos. Pas d’emplois. Dans chaque village, des maisons détériorées, des voitures cabossées, presque hors d’usage, ou seulement des mobylettes pour se déplacer. Les dégradations des routes, leurs usages difficiles ne sont jamais vus par celles et ceux qui ne vivent pas là. Alors qu’ils avivent l’enclavement des plus mal lotis, les solitudes remplies d’amertume. Et ces impuissances face à l’écroulement d’un monde qui ne tient plus, retournées en aigreurs envers quiconque paraît déranger davantage l’ordonnancement de l’univers d’avant. Celui où l’on avait encore l’impression d’avoir tout de même sa place. Les gens qui vivent là, atomisés, avec de moins en moins de relations entre eux, et dépourvus de la force sociale nécessaire pour se faire entendre, sont réduits au silence, si ce n’est au mépris public.

Ces enchaînements inaperçus conduisent aux scores élevés du Rassemblement national.


Pour ne citer que quelques communes rurales pauvres de l’Aisne, entre lesquelles beaucoup de routes sont mal entretenues et où les services publics ont fermé, Marine Le Pen a obtenu 59 % des voix à Blérancourt, 61 % à Morsain, 62 % à Saint-Aubin, 63 % à Vézaponin, 68 % à Camelin, 69 % à Selens, au second tour de l’élection présidentielle, en 2017.
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« En vrac, car Bercy impose des économies. »

© D. Desaleux.

Les « modernisations » sont des massacres ? Mais pour qui ? Des nécessités ? Mais pour qui ? Et quels écheveaux de relations donnent force aux « modernisateurs » ? En quoi leurs forces sont-elles faites de nos faiblesses ?




Chapitre I. Laissés pour compte ?


Les amateurs d’histoire totalisatrice sans doute seront déçus. Les paragraphes qui viennent ne restituent pas les « modernisations » libérales. Car elles sont innombrables, éparpillées et varient selon les luttes dans les services concernés. Seule l’enquête collective, démultipliée, réalisée en masse élargira la compréhension des réorganisations-désorganisations. Ce livre n’est pas fait pour être consommé. Pas de consommateurs ! Ce livre est magasin d’outils, pour t’équiper et démarrer ton propre chantier d’observation des « modernisations », produites et vues de chez toi : vivelesservicespublics.org. Ce site restituera des histoires vécues de réorganisation d’espaces de travail. Il relatera comment l’usage des services publics est rendu impraticable. Nous t’invitons à compléter nos descriptions des déchiquetages par celles des actes de résistance que tu as vécus, ici et là.

Par leur conjugaison, ces chantiers montreront peut-être l’insuffisance des outils que cet ouvrage propose. Il faudra en forger d’autres : ce livre espère son obsolescence.

Les pages qui viennent donnent à voir des séquences de « modernisation », à travers leurs effets, les secousses créées, leurs producteurs. Ces séquences mettent en présence des groupes sociaux étanches les uns aux autres : les managers ont leurs enjeux, tu n’es pas de leur monde, leurs enjeux te calculent (comme un coût) mais ne te calculent pas (autrement, sous d’autres dimensions). Deux cas sont présentés plus loin. Deux cas seulement mais ils en éclairent cent : raconter précisément certaines scènes, sous divers angles de vue, permet de comprendre ce qui se passe dans d’autres qui leur ressemblent. Cela vaut mieux que les panoramas, qui surplombent les « modernisations » en survolant l’activité des « modernisateurs », ce et ceux qu’elle déglingue, celles et ceux qui résistent.

Une guerre des mondes
	Les personnes et événements cités sont authentiques.
Les citations entre guillemets sont tirées de la presse quotidienne régionale, surtout de La Nouvelle République.
Un grand merci à Yves Richez.


Nique les mères ?
C’était en 1850. Dans le Berry, en Brenne. Sous les saules, certaines nuits, près des mares s’entend « le battoir précipité et le clapotement furieux des lavandières fantastiques […] qui évoquent la pluie et attirent l’orage en faisant voler jusqu’aux nues, avec leur battoir agile, l’eau des sources et des marécages », écrit George Sand, dans ses Légendes rustiques. Ces lavandières sont des spectres qui, jusqu’à l’épuisement, lavent les langes et les cadavres des enfants volés à leurs mères, puis assassinés.

À présent, en Brenne, dans l’Indre, s’est perdue la trace des spectres mais hante de nouveau la possibilité d’enfants morts. Devant la maternité du Blanc, fermée en 2018, des femmes, pour alerter, se tiennent en file ; une cape pourpre et un bonnet blanc enveloppent leurs visages (comme dans La Servante écarlate, le roman de Margaret Atwood et la série qui a suivi) : ce sont des mères en colère. Elles ont exécuté des haka, la danse chantée des Maoris, pour casser le silence autour de cette fermeture ; elles ont occupé les locaux avant d’être délogées par des CRS ; elles ont tapé longtemps sur les volets clos ; elles ont simulé des accouchements sur les aires d’autoroute. Elles ne cessent de protester ; elles ont porté plainte contre l’État, ces jeunes femmes du sud de l’Indre, maintenant contraintes à une heure de route quand démarrent les contractions, sur des départementales isolées où traversent des chevreuils, pour s’en aller accoucher à Châtellerault, à Poitiers, Châteauroux ou même Guéret. Une heure sur des départementales sans marquages au sol, hors réseau téléphonique. Une heure si c’est de nuit ou l’hiver, par temps sec. Autrement c’est bien davantage, surtout durant les moissons et un peu après : impossible, alors, de doubler les tracteurs ou les remorques agricoles, qui roulent à 30 kilomètres à l’heure.

C’est peut-être un détail pour vous, mais pour elles ça veut dire beaucoup. Si l’on n’a jamais accouché, si l’on a accouché dans une métropole, ou si l’on siège au directoire de l’hôpital de Châteauroux (qui ferma la maternité du Blanc), les histoires d’accouchement en Brenne comptent peu, il y a toujours plus grave. Mais pour les 60 000 mères, pères, frères, sœurs et grands-parents d’Indre du Sud, ce sont là des angoisses anticipées, redoutées, vécues. L’inquiétude sans issue quand la douleur vrille le ventre.

La maternité du Blanc a été « liquidée » en octobre 2018, pour que l’hôpital de Châteauroux (qui absorba l’hôpital du Blanc en 2017) « réalise des économies d’échelle ». Mais sur une autre échelle : à l’aune des vies concernées au sud de l’Indre, à l’échelle des femmes qui vont mettre au monde, démarrent, avec les « premières douleurs », des odyssées incertaines et affolées qui, d’un instant à l’autre, tourneront peut-être à la catastrophe.

Si l’accouchement s’accélère, s’il advient une complication, quels secours médicaux attendre ? Qui pour aider ?


Se cumulent le temps long de la désertification médicale et des mécanismes de défense professionnelle. Pas de sages-femmes dans les Samu car elles redoutent les plaintes au pénal : elles ne veulent pas se retrouver seules à intervenir alors que leur responsabilité est engagée (si un malheur arrive, la famille pourrait leur faire un procès) ; elles refusent donc d’intégrer les équipes du Smur. Impossible, également, de compter sur l’aide des médecins généralistes : au 1er janvier 2018, 123 praticiens pour 100 000 habitants dans le département, soit plus de 813 patients en moyenne pour chaque médecin. L’un des taux parmi les plus faibles en France. Et la moyenne est trompeuse : les généralistes sont nombreux à Châteauroux et ses environs, beaucoup moins dans le sud du département. Au bas du Berry et aux alentours du Blanc, dans ces zones pauvres à l’habitat dispersé, les cabinets ferment et ne sont pas repris. La plupart des médecins n’ont d’ailleurs plus pratiqué d’accouchements depuis longtemps. Au Blanc, le délai d’attente est d’environ trois mois pour voir un généraliste. En cas d’urgence absolue, vient un hélicoptère ? Non. Les hélicos n’ont pas le droit d’embarquer une femme sur le point d’accoucher.
LexiqueSamu : service d’aide médicale urgente, correspond au « 15 », numéro d’appel téléphonique d’urgence. Les médecins du Samu peuvent notamment décider d’envoyer à la rencontre de personnes malades ou blessées les véhicules et personnels des services mobiles d’urgence et de réanimation (Smur), c’est-à-dire des ambulances équipées pour traiter les urgences.

La maternité du Blanc a été « liquidée » en octobre 2018. À l’échelle des jeunes filles mineures du sud de l’Indre qui souhaitent une interruption volontaire de grossesse (IVG), et sont souvent en détresse, comment faire à présent ? Surtout si – pour mille motifs – elles n’ont ni la possibilité ni l’envie de demander à leurs parents de les conduire à Châteauroux ou Poitiers. Aucun moyen de se déplacer seules, alors comment faire ? Prendre le train pour Châteauroux ? De toute la journée, avant le Covid-19, le premier train Le Blanc-Châteauroux était à 19 h 51. Or pour une IVG, il faut deux rendez-vous à l’hôpital. Donc, sans prévenir ses parents, dormir à l’hôtel deux fois ? Quand la plupart n’acceptent pas les mineurs non accompagnés ? Ou bien partir en bus ? Trois heures de trajet aller-retour, en train comme en bus. Deux jours entiers occupés, qu’il faut dissimuler à sa famille, au collège ou au lycée. « Une IVG, c’est toujours galère, mais là c’est la galère qui coule avec toi coincée dans la cale, sans radeau de sauvetage », dit Marie.
Au malheur des damesL’Humanité, 20 mars 2019 : « S’il fallait une preuve de l’utilité de la maternité du Blanc (Indre), fermée cet été à la demande du ministère de la Santé, c’est le petit Anatole qui l’a apportée. Le nourrisson est né dans la salle à manger de ses parents, dans la nuit de mardi à mercredi à une heure du matin. Sa maman n’a pas eu le temps de se rendre à la maternité située à 70 kilomètres de chez elle. Les pompiers et le Samu n’ont pu arriver qu’après sa naissance. »
L’Humanité, 5 décembre 2018 : « La petite Isra se porte bien. Sa maman aussi, elle qui, prise de violentes contractions, avait été admise en urgence au service… des urgences de l’hôpital du Blanc, dans la nuit de vendredi à samedi dernier. Voyant qu’ils n’auraient pas le temps de rallier la maternité la plus proche (Poitiers, Châteauroux ou Châtellerault), à une heure de route de là, les futurs parents se sont en effet résolus, sur les conseils du Smur*, à se diriger vers l’hôpital du Blanc, dont le service de maternité a été définitivement fermé le 19 octobre. »
Le Parisien, 8 décembre 2019 : « “Dès les premières contractions, raconte le père de Robin, nous sommes partis en voiture vers l’hôpital. J’étais paniqué. Je voyais ma compagne, sans ceinture de sécurité, se tordre de douleur sur le siège passager. On devait régulièrement s’arrêter sur le bord de la chaussée. On a mis une heure trente avant d’arriver.” Le couple avait pourtant emporté avec lui un “kit d’urgence” pour prévenir les autres automobilistes. Une signalétique annonçant une naissance imminente affichée à l’avant et à l’arrière de la voiture et même un gyrophare orange, branché sur l’allume-cigare. »
Les Échos, 30 juillet 2019 : « Un accouchement a failli mal se terminer au printemps. La maman et son bébé ont dû leur salut à une équipe des urgences de Châteauroux qui était dans les parages pour une autre intervention. »
Reporterre, 15 juin 2019, évoque « le manque de proximité dont pâtissent surtout les plus pauvres », « celles et ceux qui n’ont pas de moyens de transport ou qui ne peuvent mettre du carburant dans leur voiture. Dans le cas d’une grossesse, les derniers examens sont effectués dans la maternité où aura lieu l’accouchement. Trop loin pour certaines personnes. La directrice du centre communal d’action sociale du Blanc a relevé que plein de gens n’allaient plus les faire. »
Depuis sa fermeture, nul ne sait combien de bébés auraient dû naître à la maternité du Blanc, et combien de futurs parents furent dans l’obligation d’effectuer plus d’une heure de route avant l’accouchement. Il est impossible d’évaluer précisément le nombre d’enfants nés au domicile des parents, quoique tout indique qu’il augmente.

Les mots employés ici sont-ils appropriés ? « Liquidée ». Au Blanc, la maternité a-t-elle été « liquidée » ? C’est appréhender cette fermeture du point de vue de qui la conteste ? Oui, exactement. À un moment, il le faut. C’est donner à voir, à entendre l’angle mort des « modernisateurs » : les cent morceaux d’existences de milliers de personnes que leurs « modernisations » emmerdent concrètement.

Pour autant, ne présenter l’événement qu’ainsi, unilatéralement, ne rend pas compte de la confrontation des « mondes sociaux » différents mis en relation avec l’arrêt de la maternité. Il faut voir triple pour comprendre – et expliquer, par transposition, les formes parentes de « modernisations » qui réorganisent un grand nombre de services publics. Regarder simultanément plusieurs plans.

Sur un premier plan, restituer les relations dans lesquelles sont pris les « modernisateurs » et qui les conduisent à « moderniser » sans états d’âme.

Sur un deuxième plan, reconstituer l’organisation des groupes sociaux que ces « modernisations » percutent, et ce qu’elles désorganisent.

Et troisième plan, montrer par quelles alliances et après quelles explosions de collectifs les « modernisateurs » gagnent parfois.

Mobiles et mobilisations des « modernisateurs »
Premier plan donc, du côté des « modernisateurs » en action. Avec l’arrêt de la maternité au Blanc, qu’arrive-t-il ? Accouchements dangereux, IVG compliquées ? Non, disent-ils. En décembre 2018, après la naissance (périlleuse) d’Isra en urgence et aux urgences (voir « Au malheur des dames »), la direction de l’hôpital de Châteauroux, responsable de la fermeture de la maternité, s’est félicitée de la « bonne santé du bébé ». La préfecture, par communiqué, a affiché « sa confiance » envers l’« offre de soins dans l’Indre ». Évelyne Poupet, directrice de l’hôpital de Châteauroux, annonce à La Nouvelle République qu’elle « ne veut plus entendre parler du passé » : un centre périnatal de proximité (CPP) va être implanté au Blanc et des bons de transport seront distribués. Ce qui n’est guère à la hauteur des besoins, répondent les mères en colère : là où les femmes avortaient ou accouchaient (24 heures sur 24, 7 jours sur 7), ne restent que six à sept heures de consultations gynéco-obstétriques, deux jours par semaine, sans prise en charge des accouchements, même en urgence : « Un seul pédiatre, une demi-journée tous les 15 jours, une seule sage-femme, qui n’effectue pas d’échographie car elle n’a pas de diplôme », se plaint une habitante à Charlie Hebdo en mai 2019.

Mais se satisfaire du « fait accompli », se féliciter des bons de transport, vouloir « ne plus entendre parler du passé »… Rien là de surprenant si l’on suit à la trace le parcours qui fait qu’Évelyne Poupet « existe » comme directrice d’hôpital, dans les relations qui constituent son monde professionnel. Son cas ne vaudrait pas une heure d’analyse s’il ne suggérait pas comment elle, et au-delà d’elle toute une population de managers régionaux ou départementaux, institue des « modernisations » et les fait devenir « faits accomplis », suite à des trajectoires similaires. Leurs parcours furent souvent des cheminements vers une consécration. Et ces managers doivent au « fait accompli » leur accomplissement professionnel. Rien ne les porte à préférer le passé, à déplorer le présent quand, vu d’une telle position conquise, le présent sourit, ouvre l’avenir et donne tant d’assurance. Ce qui à leurs yeux compte (ou pas) provient des négociations, des ententes, des indicateurs, des certitudes et des savoir-faire, dans lesquels ils s’activent et réussissent.

Côté « modernisateurs », que s’est-il passé ? On peut le restituer façon film, « Kill la maternité du Blanc » – tant d’autres « modernisations » fonctionnent sur le même scénario. Sortent en chaîne des « Kill [et là, toi qui lis, écris le service public de ton choix] ». Ciné Bollywood, mélodies sirupeuses pour t’endormir, mais drames pour de vrai.
[image: ]
« Qui pour aider ? »

Photo H. Darnicelli.

À l’écran, ici l’Indre, deux portraits complices : Anne Bouygard et Évelyne Poupet, qui conjuguent leurs forces. Flash-back et travelling sur Anne et Évelyne, leurs préjugés, leur orgueil, leurs combats. Poupet est directrice de l’hôpital de Châteauroux. Bouygard est directrice générale de l’Agence régionale de santé, l’ARS Centre-Val-de-Loire. Elles décident ensemble de fermer la maternité. Rien de propre à leurs personnes, on retrouve le même script ailleurs, avec d’autres castings : des parcours voisins des leurs définissent ce qui a de la valeur et ce qui n’en a pas.
LexiqueARS :
c’est l’établissement public qui applique les politiques de santé dans une région donnée, sous la tutelle du ministère de la Santé. Ces agences ont été créées en 2010 pour « accroître l’efficacité du système » en limitant les dépenses hospitalières et médicales et en « rationalisant l’offre de soins », dans un impératif de rentabilité.

Action ! « Kill la maternité du Blanc », le film. Il commence ainsi. Première scène, premier plan, un zoom sur Évelyne et Anne qui travaillent. Vois comme elles travaillent. Sans cesse, et à quel rythme ; l’intensité les happe. Évelyne, disponible à l’hôpital jour et nuit, et l’inattendu à tout instant, un souci aussitôt effacé, un autre immédiatement arrive, les soins, l’infrastructure… tout est à régler d’urgence : l’hôpital c’est un cargo, cent métiers à coordonner, sans repos. L’ordinaire d’Évelyne : imagine une fourmi quand un enfant trifouille dans la fourmilière avec un bâton ; le niveau d’affairement qui s’ensuit, c’est le sien. Quant au travail d’Anne, c’est du 6 h - 22 h, du lundi au dimanche, de perpétuelles négociations avec les directeurs départementaux d’ARS*, des directeurs d’hôpitaux, de cliniques privées ou de fédérations d’Ehpad, ou des maires, des députés, le cabinet du ministre de la Santé. Évelyne et Anne travaillent à l’avancement de leurs carrières aussi, où la promotion exige des croyances particulières (voir Partie 2, « Comment poussent les dents longues… »). À les voir ainsi bosser, on saisit qu’elles n’ont ni le temps ni les contacts pour regarder au-delà : les populations que leurs tâches percutent.

Flashback, plongée en arrière. Évelyne, jeune femme, est à l’École supérieure de commerce de Poitiers : la vie étudiante, les soirées et ce cursus qu’elle réussit haut la main, car elle intègre comme « ça va de soi » que rentabiliser est impératif. Pour Anne, c’est Saint-Étienne, l’École nationale de la Sécurité sociale, puis Paris, un executive master en gestion publique à Sciences Po (2010), en un temps où le « pilotage budgétaire » est devenu matrice de toute politique publique – et l’objectif clé des ARS*. Sans accroc, toutes deux doivent à leurs applications appliquées de la doctrine une ascension professionnelle qui les enchante d’exercer leur métier ainsi.

Vingt ans après. Évelyne, fille d’agriculteurs, a exercé quinze ans en Ehpad. Elle arrive à la direction de l’hôpital de Châteauroux, en 2015. C’est le couronnement d’un parcours lent de promotion, qui l’a menée d’hôpitaux petits (Villeneuve-Saint-Georges) en hôpitaux de taille très moyenne (directrice des « ressources humaines » de celui de Nevers, puis directrice de celui de Laon). Un parcours qu’elle n’a pu accomplir qu’en officiant en plein accord avec les règles prescrites par les directions régionales « Offre de soin » de l’ARS et les élus locaux dominants.

Travelling sur Anne. Directrice générale adjointe chargée de la stratégie à l’ARS d’Aquitaine, de 2010 à 2015, elle devient directrice générale adjointe de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en 2016, quand est créée la région étendue à douze départements. Puis elle est promue cheffe : directrice générale de l’ARS Centre-Val-de-Loire. L’ascension en continu endurcit son dévouement : engagée à traquer les coûts strictement financiers des pratiques médicales, elle appartient à l’ARS.

Premier dénouement de « Kill la maternité ». La messe est dite. Pour Anne et Évelyne, la focalisation sur la rentabilité financière n’est pas un catéchisme dans le ciel des idées, ni une simple boussole. Elle est l’engagement pratique qui permet leurs réussites. Elle est le soleil autour duquel doivent tourner les galaxies d’activités hospitalières – et ce soleil fixe pour elles des zones de non-voir, ce soleil obscurcit. C’est pourquoi, sitôt arrivée (dans tous les sens du terme) à la direction du centre hospitalier de Châteauroux, Évelyne Poupet assure, ce sont ses premiers mots, vouloir « rechercher des économies », en partenariat avec l’ARS.

Le panoramique et le champ-contrechamp qui suivent s’intitulent :

« Pour Évelyne et Anne, toi qui vis en Brenne, tu vaux quoi ? » Car au fond, qui leur importe ?


Vue d’Évelyne, Anne importe. Longtemps, la vie d’Évelyne s’est organisée en fonction d’Anne. L’ouverture de lits ou de nouveaux services est à valider par l’ARS. Chaque mois, Évelyne rend ses comptes et rend des comptes : le bilan financier d’activité de l’hôpital est contrôlé par l’ARS. S’il n’est pas « équilibré », la directrice risque un coaching avec des consultants* du privé, un avancement ralenti, une sanction financière personnelle (la moitié de sa paye est constituée de primes, qui peuvent être réduites). Et puis le développement de l’hôpital de Châteauroux, qui détermine l’augmentation de la surface d’influence de sa directrice (et sa centralité), n’est pas possible sans entente avec l’ARS. Poupet vient d’arriver en fonction. Son zèle à réorganiser l’offre de soins en Indre s’inscrit dans une concurrence entre les directeurs des centres hospitaliers les plus importants de la région (Tours, Orléans, Blois, Châteaudun, etc.). Dans ces rivalités, la nouvelle venue doit faire sa place, vite.

Quant aux patients, leurs proches, les soignants, tous les professionnels de l’hôpital… pour Évelyne, ce sont d’abord des problèmes. Hantises du chef d’établissement hospitalier. Il y a les plaintes de plus en plus souvent portées en justice des patients (patients qu’elle ne voit jamais), des contentieux à gérer autour des maladies nosocomiales, ces infections liées aux soins, des décès inexpliqués, des procédures de soins contestées. Il y a l’hôpital réorganisé, qui fonctionne en flux tendu. Celui ou celle qui le « dirige » est toujours d’astreinte. Astreinte à suppléer des praticiens qui font défaut et dont les interventions sont à reprogrammer ; astreinte à redouter les craquages des aides-soignantes ou des infirmières, surchargées de travail, et qu’il faut remplacer ; astreinte à régler des carences dans les services techniques ou administratifs, etc. Tous ces personnels, Évelyne ne les voit jamais ; elle ne rencontre que les chefs de service. Aussi, seules les perceptions de ces derniers entrent dans la vision qu’elle se forme de l’hôpital.

Contrechamp. Vue d’Anne, Évelyne importe un peu, tant qu’elle consent. Autrement, une autre viendra à sa place. Car qui compte pour une directrice régionale d’ARS ? La préfecture, le ministère, ses services propres. Des services dont elle doit coordonner l’action en conformité avec les prescriptions du ministère – en se gardant d’apparaître « mauvaise élève » par rapport aux autres directeurs régionaux d’ARS ou vis-à-vis de certains conseillers ministériels, prompts à lorgner sa place pour s’assurer un tremplin.

Second dénouement du film. La messe une nouvelle fois est dite. L’enfermement quotidien d’Évelyne et d’Anne dans ces relations (souvent conflictuelles) qui comptent, les embarque, les absorbe, les empêche de considérer autrement que comme une préoccupation périphérique ceux et celles qui, dans l’activité ordinaire de gestion, ne comptent pas : les populations locales, jamais sous les projecteurs, craintes comme un ennui surajouté à un lot d’ennuis déjà conséquent.

« Kill la maternité du Blanc », le film touche bientôt à sa fin : plan fixe, fondu enchaîné sur leurs yeux quand Évelyne et Anne se disent « oui » puis signent pour onze mariages, un enterrement. Anne et Évelyne : les pentes identiques de leurs trajectoires avivent le penchant de l’une pour l’autre, qui précipite les solutions communes. Elles ont les mêmes logiciels en tête. L’une manage comme l’autre (façon verticalité à l’ancienne). Alors, spontanément, la directrice de Châteauroux et la directrice de l’ARS se comprennent et s’aident. Passage aux actes, à un moment il faut : demandée par l’ARS et opérée par Évelyne Poupet, fusion de l’hôpital du Blanc et de celui de Châteauroux en 2017, pour effacer le déficit comptable du premier. Puis arrêt de sa maternité. Car l’ARS d’Anne Bouygard s’emploie à imposer partout la tarification à l’activité* (T2A – voir « Créer un hôpital rentable ») ; seules sont jugées rentables les plus grandes maternités, qui pratiquent 1 100 à 1 200 accouchements par an. La directrice de l’ARS assure en 2018 « être convaincue » que l’arrêt de la maternité au Blanc, « ça peut être une amélioration ». Comme, sûrement, la fermeture des services de gynécologie obstétrique des hôpitaux de Châteaudun et de Pithiviers, à laquelle elle travaille en même temps.

Enchaîne maintenant, fondu enchaîné sur Évelyne, elle va dire OK ; zoome sur ses yeux, tu les vois qui pétillent, elle si réservée. Elle soutient l’enterrement de la maternité du Blanc. Ce qui lui offre, Anne aidant, de stabiliser sa position, voire de viser plus haut, pour finir sa carrière. Mais surtout, tourbillon, tout s’accélère et se dénoue pour de nouveaux nœuds. Mariage : le renforcement de l’ARS via Évelyne Poupet, et d’Évelyne Poupet via son alliance à l’ARS, hâte la concentration d’à peu près toutes les structures de santé (publiques) du département ; elle les ficelle au sein du groupe hospitalier Indriance. Longtemps Évelyne n’a été qu’une salariée sans importance d’Ehpad sans moyens. La voici, gouvernant Indriance, reine tous les jours de l’offre de soins dans l’Indre, régente des centres hospitaliers de Châtillon-sur-Indre, de Buzançais, de La Châtre, de la Tour Blanche d’Issoudun, du Blanc, de Châteauroux, de Levroux, et des Ehpad de Clion, d’Argenton-sur-Creuse, de Saint-Gaultier, de Vatan, entre autres. Comment n’être pas satisfaite (de soi et de l’ordre des choses) ? Une satisfaction personnelle redoublée par celle des réseaux « modernisateurs » du ministère de la Santé qui l’élèvent, début 2021, au rang d’officier dans l’ordre national du Mérite (elle qui était, déjà, chevalier de la Légion d’honneur, monte encore d’un cran).

« Kill la maternité », happy end pour Anne et Évelyne. Elles ont fait le métier qui les a faites, et qui les a fait avancer beaucoup ; prises et étourdies par leurs positions ; canalisées par le poste dont elles ont hérité ; saisies par son cahier des charges. Leurs affaires les occupent ; engagées la tête dans le guidon ; trop dans le bain. Quoi d’autre importe, vu de leurs positions ?

La mise en terre du monde rural
Deuxième plan, tout autre monde social : en fonction de quelle organisation de leurs univers ceux et celles qui subissent les « modernisations » sont-ils emmerdés ?

En Brenne, en toutes saisons les étangs embrument le ciel, trois mille, sur nappe d’argile, liés entre eux. Les bruyères pleines d’abeilles ; des fougères remuées par le vent ; les hérons, les carpes ; et des tortues bourbeuses qui tournent vers le soleil leurs carapaces brunes et jaunes. Des enfants se baignent en douce dans l’eau endormie. Mais les prairies mouillées meurent ; près des étangs, friches d’ajoncs ; plus en hauteur, friches de fourrés, ronces, sous-bois et feuillages confus. Les paysans ruinés ou trop vieux n’y mènent plus les troupeaux et finissent par vendre. Les terres virent terrains de chasses privées pour riches propriétaires de Touraine ou Parisiens. Tandis que des cadres ou des professions libérales rachètent pour leur « caractère » (et leur prix bas) des bâtiments de ferme aux ardoises lourdes, qu’ils restaurent en maisons de campagne. Les communes en Brenne perdent des habitants. Toutes.

Les gens qui y vivent sont confrontés l’été aux colonies de touristes et, à toutes les vacances, aux urbains riches qui repeuplent un temps, mais déstabilisent les relations des hameaux. Surtout, ceux et celles qui demeurent en Brenne assistent, sans rien pouvoir faire, à l’écroulement du monde rural d’autrefois, qui ne tient plus, ou qu’à peine. En quarante ans, de 1970 à 2010, quatre exploitations agricoles sur cinq ont disparu dans l’Indre. En dix ans, de 2007 à 2017, un paysan sur cinq a cessé d’exercer sur l’intercommunalité Val de l’Indre-Brenne.

Très peu de jeunes s’implantent. Les terres coûtent trop.


Les intempéries ruinent le travail passé et les revenus anticipés. S’y ajoutent l’affaissement de la consommation locale lié à la paupérisation, les fluctuations de la PAC (politique agricole commune), la vie dure : lever tôt, coucher tard, pas de vacances, des problèmes perpétuels avec les animaux. Et ce maudit endettement qui appelle des endettements supplémentaires, jusqu’au naufrage. Au total, de nombreux agriculteurs finissent le mois avec 300 euros de revenus – un peu plus, un peu moins, car les revenus sont toujours irréguliers, aléatoires.

Les gens qui restent en Brenne, pour la plupart, ne sont pas ou ne sont plus agriculteurs. Ce sont des retraités plutôt pauvres (un tiers de la population). Et pour ceux qui travaillent, la moitié sont employés ou ouvriers, sans grands moyens, salariés de petites ou très petites entreprises, fortement dépendantes d’une agriculture prolétarisée. Ces entreprises survivent à la limite du possible, en grandes difficultés. Rares, en Brenne, sont ceux et celles qui disposent des moyens d’aller « faire ailleurs leur vie » : plus de huit habitants sur dix n’ont pas le bac ou ont « juste le bac ». Presque tous alors sont bloqués là et participent du même univers appauvri, qui s’effondre presque, dont la reproduction est menacée ; le passé dépassé, dévalué ; le présent incertain et inquiet ; l’avenir qui dépossède d’un terroir approprié hier comme « chez soi » et maintenant réduit à n’être que « pour d’autres », zones de chasses ou touristiques ; le futur bouché, sauf à servir d’auxiliaire aux classes urbaines moyennes ou riches, en balade dans le parc naturel.

Beaucoup sont dans le sentiment, plus ou moins rentré, de se faire flouer.


Les « gens d’ici », de toutes parts coincés, voient passer tous les ans plus de 70 000 touristes et « Parisiens en goguette », qui regardent les autochtones comme des attractions.

Que valent, dans ce cadre précisément, les enfants, la famille, un couple et des naissances ? Ils valent énormément. Quand tout s’en va, et qu’on résiste pour retenir un monde qui tient à peine, ils valent énormément. L’ARS* évoque des coûts. Ici, la valeur d’un enfant à naître est inestimable – sous tant d’aspects, un miracle. Dans cette ruralité pauvre, tout est difficile, rien ne valorise. Rien ne protège. Rien sauf, en des instants fugaces, et comme par parenthèse, l’amoureuse, l’amoureux, ou l’enfant jeune encore, dont les yeux brillent à vous voir, dont le regard sur soi fait écran aux désespoirs, aux désillusions, et c’est intense. Que vaut le bébé qui vient ? De cette « bulle d’amour », qui fait tenir le coup et alimente en estime de soi, il est l’apothéose – le temps que l’amour tient ? Non. Bien davantage. Alors que les structures économiques déclassent, par l’enfant, on s’imagine continué. Par lui – qui peut prédire ? – une forme de rétablissement viendra peut-être. Lui, peut-être, fera que dure l’amour : « en couple » comme affichent les profils Facebook, « en couple » lancé au monde comme une fierté. « En couple », barrage contre le Pacifique, barrage à la loose alentour… Du nouveau-né, tellement de possibles s’ouvrent, dont les parents ne sont pas toujours conscients, mais qui les réévaluent. Par l’enfant naissent des grands-parents, ainsi prolongés et qui revivent en mille tâches heureuses. Par l’enfant naissent aussi des parents qui, par lui, changent de statut, deviennent quelqu’un, responsables d’un destin, eux qui, résignés souvent, sont impuissants la plupart du temps face aux « fatalités économiques ». Par l’enfant, à la crèche ou l’école, naissent des voisins neufs, de nouvelles relations qui aideront peut-être. Du nouveau-né, au total, naissent tant d’autres naissances et de légitimités ; des re-créations sociales de soi presque, des stabilités alors qu’ailleurs, sous bien des dimensions, les situations sont précaires et font mal.

La naissance d’un bébé détermine en fait beaucoup de renaissances – là comme en d’autres milieux populaires, mais plus qu’en d’autres classes. C’est ce que la fermeture de la maternité du Blanc percuta et mésestima. Si les mères de Brenne réclament d’être « entourées », « considérées » – et pas traitées à la chaîne dans des maternités-usines (« où on te parle mal et te répond pas », dit Alice) –, c’est qu’ici vaut l’or du monde l’enfant qui vient et qu’on entoure.
Enfant, mère, père – familialisme en milieux populairesDans La Culture du pauvre, un livre publié en 1957, le professeur de littérature Richard Hoggart, lui-même issu d’un quartier ouvrier de Leeds, étudie le style de vie des classes populaires en Angleterre. Il met en évidence l’importance accordée aux liens au sein des familles et notamment à la position de la mère. Ce familialisme propre aux classes populaires permet de résister contre l’extérieur.
Le sociologue Olivier Schwartz prolonge l’analyse en 1990. Il souligne à quel point la famille populaire peut constituer un espace de réparation des forces, un « lieu à soi » et une « garantie d’identités légitimes ». Les rôles de père et mère représentent les « programmes les plus crédibles de réalisation personnelle » et d’accès à l’« honorabilité » ou à la « respectabilité sociale » – en milieux populaires en général, et surtout quand chômage et précarité menacent.
Le sociologue Gérard Mauger ajoute : « Quelles que soient les transformations contemporaines intervenues dans le cadre des familles populaires, les rôles familiaux restent une possibilité universelle d’accès à l’estime de soi. Ils sont aussi les seuls disponibles pour les plus démunis de ressources économiques, culturelles, etc. L’estime de soi dépend de la reconnaissance de celles et ceux qui participent au même jeu, souscrivent aux mêmes enjeux (à commencer par les membres de la famille élargie, les voisins, les amis) : être “un bon père”, “une bonne mère de famille”. »
Inspiré d’une synthèse de Gérard Mauger.

Sans qu’Évelyne et Anne le perçoivent, cette fermeture de maternité menaçait aussi les « bulles d’amour », ces relations de couple soudées et sécurisées par l’enfant à naître. Elles qui constituent – quand au-dehors « c’est compliqué » – l’ultime zone à défendre, le dernier retranchement, l’inattaquable sauf à tomber, aspiré par l’univers qui s’écroule. Ces bulles qui font tenir, se redresser, se « tenir bien », quand autour le monde dé-fait.

Une manifestation au Blanc contre la fermeture de la maternité rassemble 6 000 personnes, en 2018. Du jamais vu : Le Blanc compte 6 300 habitants. Des gens de tous âges sont présents, venus de toute la Brenne. Et parmi eux, beaucoup de jeunes ménages moins démoralisés et plus engagés que d’autres dans le renouveau du monde rural, ses entraides et ses fiertés. Certains à travers des fonctions d’intermédiations sociales ou médicales : kiné, médecin généraliste, animatrice sociale, éducatrice spécialisée. D’autres militent pour un réaménagement « paysan et durable » de l’agriculture : Laure Courgeau, animatrice en développement agricole, et son compagnon Claudio Palumbo, éleveur de chèvres, un temps coprésident de la Confédération paysanne de l’Indre, ou Laurent Moreau, également éleveur de chèvres et fromager, organisent des soirées pour faciliter la transmission des exploitations ; des stages pour changer la nourriture des animaux et maintenir un sol vivant ; des ventes directes de paysans à particuliers (« De la cagette à la fourchette »). Tous revendiquent comme identité une ruralité qu’ils travaillent à reproduire. Pour ces « ruraux neufs », les « modernisations » disqualifient les investissements de tout ordre qu’ils ont consentis sur et pour un territoire qu’ils aspirent à réinventer, de manière audacieuse et réfractaire. Ils ne se plaignent pas seulement de la fermeture de la maternité. Ils se battent pour préserver les relations qui sont à la base d’un univers social qu’ils s’emploient à refaire – et les identités ou les estimes de soi qui vont avec.

Ce n’est, d’ailleurs, pas juste la maternité qui ferme. Car en Brenne, une suppression accélérant l’autre, les services publics sont supprimés en chaîne (voir Partie 4, « Pour accéder aux services publics, rouler ou cliquer »). Sous-préfecture de l’Indre, Le Blanc devient inutilité : aucun appui n’y reste pour ceux et celles qui habitent alentour, aucun secours n’en vient. Fermeture de la gare puis de la « boutique SNCF », fermetures du tribunal, de l’hôtel des impôts, des permanences de la caisse primaire d’assurance maladie (Cpam), de certaines options au lycée et de sa section électrotechnique. Pour les rendez-vous à Pôle emploi, il faut aller à Argentan désormais, quarante-cinq minutes en voiture ; et sans voiture, un bus par jour, obligation de dormir à l’hôtel et de prendre le bus du lendemain pour rentrer.

« C’est ici, sur une carte mentale, la mienne probablement, dans un nœud de mémoire, à Saint-Yrieix-la-Perche, petite ville française du sud du département de la Haute-Vienne, que je suis né (Une nuit de neige et de vent, je m’en souviens comme si c’était hier), le 17 novembre 1971, dans une chambre de la maternité de la ville. Tout au long du XXe siècle naissent en ce lieu des milliers d’Arédiens […] (Ton père était venu à la maternité avec tes grands-parents…). Mais aujourd’hui ce temps est révolu (C’était une nuit très froide), car ce lieu prévu pour donner la vie (Il y avait des congères le long des routes), comme la plupart des usines, comme l’abattoir, comme les magasins du centre-ville, comme les enfants courant dans les rues, criant, riant, explorant ce monde – qui va bientôt disparaître –, a disparu à jamais. »
Éric Chauvier, La Petite Ville, 2017.

[image: ]
« Le conflit autour de la maternité confronta des mondes sociaux aux valeurs différentes. »

Photo H. Darnicelli

Le conflit autour de la maternité confronta ainsi des mondes sociaux géographiquement rapprochés le temps du conflit, mais socialement distants et sans commune mesure (au sens littéral), sans valeurs comparables avec les valeurs de l’autre. Les mots identiques les plus simples, « enfant » par exemple, ne valaient pas langage commun et encore moins compréhension mutuelle. Les formes de vie sont trop distantes. Chacun dans son monde clos lutte pour exister et suit la musique de son propre cirque.
Hôpital : quand le moins appelle le moinsBruno Soulet (médecin généraliste) : Je vis ça très mal. On dit : « Il n’y avait un gynéco à la maternité du Blanc que 80 % du temps, donc c’était dangereux. » Et pour améliorer ça, on le met à 0 %… On va laisser aux généralistes le soin de faire ce travail. Or pour nous, le dernier accouchement auquel on a participé, c’est quand on était étudiants ! Quand on m’a proposé de venir ici, il y a trente ans, avec mon épouse, la maternité et le lycée nous ont convaincus. Nos trois enfants ont passé leur bac ici. Aujourd’hui, on ferme la maternité et, avec la réforme en cours, toutes les options ne seront plus disponibles au lycée. Si la situation avait été la même il y a trente ans, nous serions restés à Tours. Un jeune médecin, on peut lui donner des primes et une voiture, mais si on ferme tous les services publics, il ne viendra pas.
Anne Ruffet-Sciard (du comité de défense des usagers du site hospitalier du Blanc) : On a au Blanc un ophtalmo, en libéral. Il s’était engagé à opérer sur le site du Blanc, pour les cataractes, etc. Il réalisait près de mille actes par an. Son contrat arrivant à terme, il a contacté la direction de l’hôpital du Blanc, mais n’a jamais reçu de réponse. Et, donc, il a signé un contrat avec une clinique à Châteauroux. En janvier, la directrice de l’hôpital l’a rappelé, en lui disant : « Vous vouliez nous voir ? Je ne savais pas, ma secrétaire ne m’en a pas parlé… »
Noëlle Solbès (kinésithérapeute) : Ce n’est que le début. On a commencé par la maternité, après ce sera la chirurgie, puis les urgences de nuit, puis les urgences de week-end, puis les urgences tout court. […] On arrive à des territoires déserts […]. Je me demande parfois si les gens se rendent compte de ça.
Gildas Yaouank (cardiologue, hôpital du Blanc) : On avait deux ou trois gynécologues qui assuraient des permanences cinq ou six jours par semaine, une permanence obstétricienne, deux pédiatres qui assuraient des consultations tous les jours, sans oublier la chirurgie ophtalmique qui assurait bien une centaine de cataractes par an… Aujourd’hui, les consultations gynécologiques ne se font plus que deux après-midis par semaine ; pour la pédiatrie, il n’y a plus qu’une consultation tous les quinze jours, une offre tellement faible que les gens vont voir ailleurs ; pour la chirurgie vasculaire, il n’y a des consultations qu’une fois par semaine.
À partir d’entretiens à Charlie Hebdo et La Nouvelle République.


Pourquoi les « modernisateurs » gagnent ?
Troisième plan enfin : qu’ont-ils pour eux, les « modernisateurs » ?

En dernier recours, si besoin, ils ont le monopole de la violence légitime, la force de l’État. En octobre 2018, sitôt fermée, la maternité est occupée par 70 usagers, des mères, des femmes enceintes, des pères : délogés par huit camions de gendarmerie (plus d’un CRS par occupant !), sur ordre de la préfecture, à 4 h 30. Puis la force armée entoure le bâtiment. Immédiatement, la totalité du mobilier du service de gynécologie-obstétrique est évacuée, sur consignes de la direction de l’hôpital de Châteauroux. Sur les portes sont clouées de lourdes plaques de bois, qui condamnent l’accès. L’eau et l’électricité sont coupées. Façon Les paras sautent sur Kolwezi mais dans un bourg de l’Indre. Une manière forte, typique des façons d’Évelyne Poupet, un temps auditrice à l’Institut des hautes études de la Défense nationale, puis à l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice. Dure avec elle-même (marathonienne), cassante et brutale avec ses « subordonnés », prompte à les sanctionner : appels fréquents à la police contre les personnels hospitaliers mécontents, suppression des rapports écrits devant le comité technique d’établissement (les représentants des fonctionnaires), croissance du nombre d’arrêts maladie des agents autour d’elle, qui craquent.

Les « modernisateurs » ont également pour eux, grâce à leur statut dans les administrations, la capacité d’organiser la désorganisation des services (voir « Autopsie des dépeçages »). C’est ainsi que l’hôpital du Blanc fut d’abord privé de ses partenariats avec l’hôpital de Poitiers (pas plus éloigné que celui de Châteauroux, pourtant). Puis tout recrutement y a été stoppé. De longue date, deux sages-femmes avaient annoncé leur départ en retraite ; la direction de Châteauroux a bloqué leur remplacement – en même temps qu’elle bloquait le renouvellement du matériel en gynécologie. En 2011 déjà, avec la RGPP*, l’ARS* avait tenté de supprimer la chirurgie à l’hôpital du Blanc, pour des motifs financiers – ce qui aurait entraîné l’arrêt de la maternité.

Comment, dans cette incertitude organisée, l’épée de Damoclès suspendue, vouloir venir faire carrière à l’hôpital du Blanc ?


En plus, les contrats proposés pour les chirurgiens n’étaient que de six mois, et trois mois en CDD pour les sages-femmes. Évidemment, moins de candidats se présentèrent, et la direction de Châteauroux argua d’un manque de praticiens et de sécurité pour arrêter net les accouchements au Blanc.

Les « modernisateurs » utilisent aussi des procédures qui, en apparence, garantissent des avis d’experts mais, en pratique, vont toujours dans le sens de la « modernisation ». Au Blanc : un audit, demandé par l’ARS et conduit par des « personnalités » choisies par l’Agence elle-même. En deux jours, en septembre 2018, il conclut à de trop faibles garanties de sécurité dans la maternité. Immédiatement, l’audit est validé par l’ARS. Et sur la base de ce rapport, le directoire de l’hôpital de Châteauroux ferme le service gynécologique au Blanc. Cet audit a été réalisé sans que soient rencontrés ni sage-femme, ni pédiatre, ni gynécologue de l’hôpital concerné. Comme si, dans un procès pour crime, c’était l’accusation qui nommait les experts et la majorité des jurés pour décider du sort de l’accusé. Un accusé sommé de rester silencieux, sans témoin en sa faveur.

« On a fermé la maternité de La Seyne-sur-Mer, où il y avait 1 200 accouchements par an, et celle d’Ivry-sur-Seine, où il y en avait plus de 2 000 ! C’est donc bien la preuve que ce n’est pas une affaire de sécurité, mais un parti pris idéologique. »
Rosine Leverrier, coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, 2019.


« Concernant Le Blanc, l’argument de la sécurité est assez cocasse, puisque nos sages-femmes réalisaient plus d’accouchements, par personne, que celles de l’hôpital de Châteauroux. »
Anne Ruffet-Sciard, comité de défense des usagers du site hospitalier du Blanc, 2019.


Et puis, les « modernisateurs », souvent, n’ont qu’à laisser faire la « force des choses », les routines obligées, imparables. La fatalité du monde impose ses urgences. Embarqué dans ce qu’il y a à faire, chacun « fait avec » la situation telle qu’elle est devenue. Les femmes de Brenne, quand viennent les contractions, s’en vont accoucher ailleurs qu’au Blanc, c’est forcé – et même aux plus mécontentes s’impose cette force des choses. Les femmes qui souhaitent avorter partent aussi le faire ailleurs, il le faut bien, malgré les ennuis supplémentaires.
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